
FLEURIEUX·SUR·L'ARBRESLE

   Rhône

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 1er SEPTEMBRE 2020

Nbre de Conseillers en exercice : 19
Présents : 16
Votants : 17

Convocation du août 2020.
L’an deux mil vingt, le 1er septembre à vingt heures trente, les membres du conseil municipal de la
commune de FLEURIEUX SUR L’ARBRESLE proclamés élus par le bureau électoral à la suite des
opérations de vote du 15 mars 2020, se sont réunis dans la salle du conseil sur la convocation de
monsieur Diogène BATALLA, Maire conformément aux articles L2121-10 et L2122-15 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Étaient présents : 
Mesdames  Caroline  BENOIT-GONIN,  Véronique  BOUCHARD,  Karine  BOUCHET,  Sylvie
DESBOURDELLE,  Evelyne  GIRARDON,  Elvine  LEON,  Frédérique  MOULIGNEAU,  Chani  PETIT,
Florence RIUS,
Messieurs,  Diogène  BATALLA,  Guy  COLENT,  Philippe  DRAIS,  Baptiste  GAUDELUS,  Aymeric
GIRARDON, Vincent LABOURIER, Jean-Marie LEYGONIE.

Absents excusés   :  Thomas ALESSI (Pouvoir donné à Sylvie DESBOURDELLE).
Absent : Olivier CHAMBE, Paul ROSSI

Il a été procédé, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un
secrétaire pris au sein du Conseil ;  Mme Caroline BENOIT-GONIN ayant obtenu la majorité des
suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées.

Approbation à l'unanimité du compte-rendu du conseil municipal du 10 juillet 2020.

Monsieur GAUDELUS ne prend pas part au vote.

2020-41/ DÉLIBÉRATION CREANT UN POSTE D'ASSISTANT DE CONSERVATION DU
PATRIMOINE  ET LE REGIME INDEMNITAIRE Y AFFERENT
Rapporteur : M.BATALLA

Suite à la décision de départ à la retraite de l'adjoint du patrimoine qui gérait la médiathèque, il a été
décidé de revoir ce profil de poste et de l'élargir à des missions culturelles un peu plus vastes afin
qu'elle puisse proposer des activités, évènements et animations dans et en dehors du cadre de la
médiathèque.
Un diplôme dans les métiers du livre et/ou l'événementiel a donc été demandé.
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : 
Pilotage et encadrement :

- Participation à la définition de la politique culturelle de la collectivité,
- Déterminer, conformément aux grandes lignes de la collectivité, et sous l’autorité du maire et/ou
de l'élu référent, les orientations stratégiques pour la médiathèque,



- Évaluer les moyens nécessaires à leur mise en œuvre et en définir l’usage,
- Proposer un budget annuel au maire et/ou à l'élu de référence et, après adoption de celui-ci, le
mettre en œuvre et le respecter,
-  Conseiller  le  maire  et/ou  l'élu  référent  sur  les  questions  de  documentation  et  les  pratiques
culturelles des publics,
- Décliner ces orientations en objectifs prioritaires à atteindre au cours d’une période donnée et
organiser leur mise en œuvre au sein de la médiathèque,
- Définir et mettre en place l’organisation interne du service,
- Animer l’équipe de bénévoles,
- Acquisitions, conservation et développement de ressources documentaires
- Médiation entre les sources documentaires et les usagers, 
- Animation des espaces publics et du débat autour du savoir,  
- Concevoir le règlement de la bibliothèque, le faire adopter et veiller à son application,
- Concevoir le dispositif d’accueil de tous les publics et s'assurer de la sécurité des biens et des
personnes,
-  Engager  la  participation  de  la  bibliothèque  dans  des  manifestations  culturelles  (expositions,
colloques, salons...),
-  Accueillir  des  classes  sur  le  temps  scolaire  et  des  enfants  du  centre  de  loisirs  sur  le  temps
extrascolaire et leur proposer des activités,
- Faire des animations et encadrer les enfants sur le temps périscolaire,
- Travailler en collaboration avec l'école et les associations,
- Participation à des journées d'information ou de formations.

Évaluation et conduite du changement :

- En fonction des changements sociaux, culturels et technologiques, améliorer et diversifier l’offre
de services de la médiathèque,
- Développer des projets d’évolution du service,
- Conduire une démarche d’évaluation visant à apprécier le niveau de réalisation des objectifs et la
qualité du service rendu,

Ce poste correspond à un grade d'assistant de conservation du patrimoine.
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

VU l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Décision : Après délibération, le Conseil Municipal décide 16 voix pour :

 de créer un poste permanent d'assistant de conservation du patrimoine à temps complet à compter
du 2 septembre 2020,

 de supprimer le poste d'agent du patrimoine à temps non complet (26h/semaine) à compter du 1er
novembre 2020, date de départ officiel de l'agent à la retraite, au préalable, elle est en congés.

 de modifier le tableau des effectifs au regard des décisions prises.

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi pourra être pourvu par un
agent contractuel de droit public dans les conditions de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984
précitée,  pour faire face à une vacance temporaire  d’emploi  dans l’attente  du recrutement  d’un
fonctionnaire. 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être prolongé,
dans  la  limite  d’une  durée  totale  de  deux  ans,  lorsque  la  procédure  de  recrutement  d’un
fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année.



Tous  les  agents  municipaux de  la  commune  de  Fleurieux  sur  l'Arbresle  bénéficient  du  régime
indemnitaire appelé RIFSEEP.
Pour que la  personne recrutée sur le  grade d'assistant  de conservation du patrimoine puisse en
bénéficier, il convient d'intégrer ce grade à la liste des grades autorisés à en bénéficier.

VU la délibération 2018-47 du 9 juillet 2018 intégrant les modalités de rémunération de la filière
culturelle au régime indemnitaire des agents communaux dénommés RIFSEEP,

Il est proposé d'intégrer le grade d'assistant de conservation du patrimoine à ce régime indemnitaire
dans les mêmes conditions que tous les grades cités dans la délibération du 9 juillet 2018 qui sera
annexée à la présente délibération,

Décision : Après délibération, le Conseil Municipal décide à 16 voix pour :

 d'autoriser le grade d'assistant de conservation du patrimoine à bénéficier du RIFSEEP dans les
mêmes conditions que celles définies dans la délibération du 9 juillet 2018.

 dit que les crédits  nécessaires sont prévus au budget 2020 de la commune.

2020-42/  DÉLIBÉRATION CREANT UN POSTE D'ADJOINT D'ANIMATION
Rapporteur : M.BATALLA

Cette année scolaire 2020-2021, l'école accueille 237 enfants.

Sur le temps méridien, le service périscolaire accueille environ 175 enfants.

La garderie du soir accueille une soixante d'enfants et une vingtaine le matin.

Au sein de ce service, la municipalité se doit de recruter plusieurs agents afin de pouvoir encadrer et
surveiller les enfants pendant le temps de la garderie du matin, la garderie du soir et le temps de
cantine.

Actuellement, le service périscolaire compte 8 agents permanents et 4 intervenants extérieurs.

Pour compléter cette équipe, il faut recruter un agent sur le temps méridien et la garderie du soir, il
convient de créer un poste permanent pour 4h par jour, soit 16h par semaine sur le temps scolaire.

Ce poste est à créer à compter du 2 septembre 2020.

Décision : Après délibération, le Conseil Municipal décide à l'unanimité :

 de créer un poste d'adjoint d'animation à temps non complet 16h00 par semaine sur le temps
scolaire uniquement,

 dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2020 de la commune.

2020-43/DÉLIBÉRATION RELATIVE AUX LOYERS DES LOCAUX COMMUNAUX DES
PROFESSIONNELS EMPECHES DE TRAVAILLER PENDANT LA CRISE SANITAIRE 
Rapporteur : MME Elvine LEON

A cause de la pandémie de Covid-19, certaines professions ont dû cesser toutes activités à compter
17 mars 2020.
La mairie est propriétaire des locaux qu'ils occupent.
Face au manque à gagner important que représentent ces longues semaines de fermeture, les loyers
de ces professionnels ont d'abord été suspendus.
Des aides ont été accordées par la CCPA à la coiffeuse (1500 €) et au Cambodge Gourmand (2000
€), toutefois, au vu de la complexité de la reprise économique, eu égard aux conditions sanitaires à
respecter, il est proposé de ne pas recouvrir deux mois de loyers (avril et mai) auprès de la coiffeuse



Créa'tifs, de l'arthérapeuthe, et du restaurant le Cambodge Gourmand.

Le montant mensuel des loyers s'élèvent à :
Coiffeuse - Créa'tifs : 190,46 euros
Arthérapeuthe – Mme CHETTIBI : 78,91 euros
Le restaurant le Cambodge Gourmand : 444,10 euros 

Décision : Après délibération, le Conseil Municipal décide à l'unanimité :

 d'annuler  le  recouvrement  des  loyers  des  mois  d'avril  et  mai  pour  la  coiffeuse  Créa'tifs,
l'arthérapeuthe madame CHETTIBI, et le restaurant Le Cambodge Gourmand.

 dit que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2020 de la commune.

2020-44/  DÉLIBÉRATION RELATIVE AUX TRANSFERTS DE POUVOIR DE POLICE
DU MAIRE AU PRESIDENT DE L'EPCI 
Rapporteur : M.BATALLA

L'élection d'un nouveau président d'EPCI (CCPA) déclenche, à la date de celle-ci, le transfert des
pouvoirs de police spéciale du maire visés au A du I de l'article L5211-9-2 du Code Général des
Collectivités  Territoriales  (assainissement,  réglementation  de  la  gestion  des  déchets  ménagers,
stationnement des résidences mobiles des gens du voyage, circulation et stationnement sur voirie,
autorisation de stationnement des taxis, habitat indigne) au président de l'EPCI, lorsque ce dernier
dispose de la compétence correspondante.
Ainsi,  à la date de l'élection du président de l'EPCI, celui-ci devient automatiquement l'autorité
compétente dans ces domaines.
Cette date déclenche également un délai de six mois pendant lequel le maire peut s'opposer à ce
transfert, en application du III de l'article L5211-9-2 précité.
Dans le cas d'une telle opposition, le transfert prend fin à compter de la notification de l'opposition
du maire au président de l'EPCI et de sa transmission au préfet au titre du contrôle de légalité.
Dans cette hypothèse, y compris lorsqu'une seule commune membre s'est opposée au transfert, le
président peut également renoncer, dans chacun des domaines, à ce que les pouvoirs de police lui
soient transférés de plein droit. Il doit notifier sa renonciation à chacun des maires des communes
membres.

Il est proposé au conseil municipal de s'opposer au transfert de tous les pouvoirs de police spéciale
du maire au président de l'EPCI à savoir :

 assainissement,
 réglementation de la gestion des déchets ménagers,
 stationnement des résidences mobiles des gens du voyage,
 circulation et stationnement sur voirie,
 habitat indigne.

Décision : Après délibération, le Conseil Municipal décide à l'unanimité :

 de s'opposer au transfert de tous les pouvoirs de police spéciale du maire au président de l'EPCI à
savoir :

 assainissement,
 réglementation de la gestion des déchets ménagers,
 stationnement des résidences mobiles des gens du voyage,
 circulation et stationnement sur voirie,
 habitat indigne.



2020-45/ DÉLIBÉRATION RELATIVE A LA VENTE DE LIVRES DE LA MEDIATHEQUE
Rapporteur : M.BATALLA

Monsieur le maire propose de définir une politique de régulation des collections de la médiathèque
municipale et d'en définir ainsi qu'il suit les critères et les modalités d'élimination des documents
n'ayant plus leur place au sein de la médiathèque :

 mauvais  état  physique  (lorsque  la  réparation  s'avère  impossible  ou  trop  onéreuse)  ou
contenu manifestement obsolète,

 nombre d'exemplaires trop important par rapport aux besoins,

Un procès verbal consignera les ouvrages qui feront l'objet soit  de destruction, soit d'une vente
selon les tarifs définis par le conseil municipal.

Décision : Après délibération, le Conseil Municipal décide à l'unanimité :

 d'approuver les critères de régulation des collections de la médiathèque ci-dessus,

 d'approuver la formalité administrative qui consiste à consigner la sortie de l'inventaire de la
médiathèque des ouvrages avec la précision de la destination (destruction ou vente),

 de fixer les tarifs de vente des ouvrages comme suit :

État des livres Très mauvais état Abîmé Etat passable

Prix de vente 0,20 € 0,50 € 1,00 €

 les livres qui ne seraient pas vendus, pourront également être donnés à une association ou mis
dans une boite à livres publiques.

INFORMATIONS, DÉCISIONS DU MAIRE ET REUNIONS A VENIR
Rapporteur : M.BATALLA

Personnel : Une ATSEM a été prolongé en arrêt maladie jusqu'au 15 septembre 2020. 
Un agent technique est également en arrêt jusqu'au 15 octobre 2020.

Droit de préemption (Déclaration d'Intention d'Aliéner DIA)   : 

La commune n'a pas fait usage de son droit de préemption.

N° parcelle ADRESSE PARCELLE

22/06/20 BC 189 et 190 191 chemin du Puits

01/07/20 50 rue des Glycines

08/07/20

10/07/20 50 rue des Glycines

07/08/20 31 Impasse du Grand Pré

10/08/20 BC 25 106 rue Gabriel Combaudon

14/08/2020 130 rue de la Cotelière

Date réception 
DIA

AV 313, 315 et 
318

ZA MONTEPY 80 rue de 
Montepy

BC 311 issu de 
BC 13

AT 13 lot 7  du 
lotissement

BC 181 et BC 
293 dont 
partie à 
détacher pour 
ce terrain à 
bâtir



COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS ET SYNDICATS

Commission communication – Médiathèque – Mme BOUCHET : 
- la commission travaille actuellement sur le Fleurieux Flash.
Samedi, la commission tiendra un stand lors du forum des associations pour promouvoir le panneau
pocket qui a connu une centaine d'abonnés supplémentaires en quelques mois.
- remplacement de Maryse STAQUET, par Emma Granger-Gaudelus, depuis le 24 août et pendant
ses congés jusqu'à son départ à la retraite le 1er novembre 2020. Le drive continue jusqu'au 15
septembre,  date  de  réouverture  au  public.  Une  réunion  est  prévue  jeudi  après-midi  avec  les
bénévoles de la médiathèque, Emma et Maryse. 

Commission enfance - jeunesse - affaires scolaires –  Mme BOUCHET     :
- la rentrée s'est bien passée malgré le fait que les parents ne pouvaient pas rentrer dans l'école
comme les  années  précédentes.  Ce matin,  le  port  du masque dans  le  parc  a  été  bien  respecté.
Nombre d'enfants inscrits : 237 enfants.

La directrice, Ophélie CHERVET, est en arrêt pendant quelques mois.

- la commission Enfance se réunit demain soir.

- la commission d'admission de la crèche Pause Tendresse aura lieu le mardi 8 septembre.

Commission environnement –  Mme BENOIT-GONIN: 
La prochaine commission se réunira d'ici une quinzaine de jours .
Lors  de  cette  réunion,  une  feuille  de  route  sera mise  en  place  pour  définir  les  objectifs  de  la
commission et les planifier.

Commission sécurité -Mme BENOIT-GONIN: 
Actuellement, la commission travaille sur la mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde.
La commission aura besoin de bénévoles en plus des élus.
La commission travaille également sur le Plan Particulier de Mise en Sécurité de l'école.

Commission animation – M.COLENT  :
Le feu d'artifice qui devait être tiré au mois de septembre lors d'une soirée des classes, a été annulé
au vu du contexte sanitaire actuel.
Le forum des associations est maintenu avec de nombreuses précautions.
Les  associations  doivent  reprendre  leurs  cours  à  partir  du  14  septembre  en  fonction  des
prescriptions des fédérations.
La location des salles aux particuliers par la municipalité a été suspendue en raison de la situation
sanitaire.

CCAS – M.COLENT : 
Le CCAS a été mis en place et se réunira à nouveau le jeudi 3 septembre 2020.
Le frigo-solidaire et la boite à livres ont été inaugurés le 27 août 2020. Ils ont été mis en place 
devant le magasin du GAEC le Jardin Fleurinois 41, Route Albert Damez à Fleurieux.

Commission finances – Mme LEON : 
A ce jour, le montant de la trésorerie est de :  2 204 836,78 € .
A la fin du mois d’Août, les dépenses de la section de fonctionnement s’élevaient à 904 547,96 €
pour un montant budgété de 2 403 603 € soit un pourcentage de réalisation de 37,63%.
L'année dernière à la  même période elles s’élevaient à  1 153 071,48  € soit  un pourcentage de
réalisation de 45,52% 
Pour les recettes de fonctionnement, le montant s’élève à 1 621 215,43 € contre 2 084 052,82 € en
2019. 
En ce qui concerne la partie investissement, à fin Août, les dépenses s’élèvent à 799 772, 83 € et les
recettes sont de 1 956 776,28 €



L'opération d'investissement  du  centre technique municipal arrive à son terme, nous sommes en
train de payer les dernières factures. 

Commission agriculture – Mme LEON   :
Madame LEON va participer  à  une  réunion de présentation  de  la  commission  agriculture  à  la
Communauté de Communes du Pays de l'Arbresle.

Commission urbanisme - M.DRAIS :
La dernière commission urbanisme s'est tenue le 17 juillet 2020. Elle a analysé 5 demandes de
travaux et a pris deux positions de principe sur des demandes liées à des terrains.
La prochaine réunion aura lieu le 22 septembre 2020.
Les chantiers OPAC et MERCIER démarreront Rue Combaudon à la mi-septembre.
Deux permis d'aménager ont été déposés cet été, l'un pour un projet de 26 logements situé Route de
Bel Air et l'autre pour un projet de 12 logements situé Chemin du Puits. Pour le moment, ces deux
permis ont fait l'objet d'une demande de pièces complémentaires.
Ces derniers temps, plusieurs demandes de division de terrains ont été déposées.
La pression foncière sur la commune se fait vraiment sentir, les prix de l'immobilier ont encore
grimpés.
L'état a souhaité la densification des constructions sur les zones déjà bâties, ces projets respectent ce
principe et le PLU.
La commission va travailler sur un échéancier pour la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU)
sachant que cette procédure prendra environ 4 ans.
Pour ne pas avoir à attendre si longtemps alors que plusieurs projets sont encore susceptibles de
sortir en centre bourg, la commission risque de proposer avant toute chose une révision simplifiée
pour pouvoir modifier :
- le point relatif aux stationnements des visiteurs pour les nouvelles constructions en centre bourg, -
- la hauteur des constructions un peu plus éloignées du centre bourg et allant jusqu'à la gare pour
éviter d'avoir des immeubles trop haut sur ces parcelles.
Le PLU doit également être conforme au SCOT. Ce dernier a été rejeté par l'état, le SOL va devoir
proposer un nouveau projet mais cela va prendre environ un an.

Voirie-Bâtiments/service technique  – M.BATALLA     : 
Monsieur le maire va faire une proposition de date pour l'organisation d'une commission voirie la
semaine prochaine ou la semaine suivante.
Des travaux sont actuellement réalisés par ENEDIS pour enfouir les lignes moyennes tensions sur le
centre bourg.
La CCPA est en train de travailler sur le dévoiement des eaux pluviales du Carriat jusqu'au bassin de
la Font afin qu'elles n'aillent plus vers le nouveau centre technique municipal et que le bassin de La
Font soit utilisé au mieux de ses capacités.
Le coût de cette opération est  de 300 000 euros environ, la commune participera à hauteur de
120000 euros.

Compte-rendu des conseillers communautaires   :
Le Président et les vice-présidents ont été élus le 16 juillet 2020.
Demain soir, M.DRAIS participera à la commission mobilité.
La semaine suivante, Mme LEON participera à la commission agriculture et remplacera monsieur
DRAIS pour la commission aménagement du territoire.

Compte-rendu des syndicats :
SYDER : Aymeric GIRARDON a assisté au comité au cours duquel le nouveau président et 7 vice-
présidents ont été élus. 
Il reste 3 postes de vice-présidents à pourvoir.



SIEVA : M.BATALLA et M.LABOURIER ont assisté au comité le 17 juillet 2020 au cours duquel
le nouveau président a été élu.

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur Le Maire, déclare la session close.
Délibéré en séance les jours, mois et an susdits.

La séance est levée à 21h57
Le secrétaire de séance :


